PR-37 A


26 avril 2000





Rapport de la commission des travaux chargée d'examiner la proposition du Conseil administratif en vue de l'ouverture d'un crédit extraordinaire de 3 619 900 francs destiné à des travaux de réfection et de rénovation dans diverses écoles enfantines et primaires de la Ville de Genève. 








Rapporteur: M. Guy Dossan.





La commission des travaux, sous la présidence de Monsieur Roman Juon, a traité de l'objet cité en titre lors de sa séance du 5 avril 2000. Mme Guenevere Paychère tenait les notes de séance. Qu'elle soit ici remerciée pour la précision de ces dernières.





Ao/ Audition de M. André Nasel, Chef du service des Ecoles


M. Nasel précise que, depuis 1981, de grandes opérations de rénovation et d'entretien des bâtiments scolaires avaient été entreprises grâce aux divers crédits que le Conseil municipal avait votés. Toutefois, en raison des difficultés budgétaires que la Ville a connues, cette procédure a été gelée. 





Aujourd'hui, la Ville doit donc intervenir en urgence afin d'assurer la pérennité des bâtiments scolaires dont elle a la charge. Il s'agit principalement d'interventions structurelles, en majorité des rénovations d'étanchéité, très onéreuses, mais devenues indispensables.





Ces travaux concernent 16 bâtiments scolaires, et dans les cas les plus urgents, il s'agit d'interventions sur des éléments à la limite de vie normale (~20-30ans)





A.1. Ecole Charles-Giron


Le bâtiment date de 1978 et comporte un toit plat.


Travaux: réfection complète de l'étanchéité et de l'isolation thermique du bâtiment, les locaux étant affectés par de fréquentes infiltrations d'eau.





Coût de l'intervention:		275 000 francs





A.2. Ecole Cité-Jonction


Le bâtiment date de 1967 et comporte un toit plat.


Travaux: réfection complète de l'étanchéité et de l'isolation thermique du bâtiment enfantin et du local matériel de la salle de gymnastique.


Coût de l'intervention:		373 000 francs





A.3. Ecole de Contamines


Le bâtiment date de 1973 et comporte un toit plat.


Travaux: réfection complète de l'étanchéité et de l'isolation thermique du bâtiment primaire.


Coût de l'intervention:		154 000 francs





A.4. Ecole des Crêts


Le bâtiment date du début du siècle.


Travaux: réfection complète des toitures du bâtiment principal.


Coût de l'intervention:		321 000 francs





A.5. Ecole des Crêts-de-Champel


Le bâtiment date de 1968.


Travaux:


1) Remise en état des fenêtres et des stores des 2 salles de gymnastique.


Le mécanisme des fenêtres coulissantes et les moteurs des stores électriques ne fonctionnent plus.


Un système mécanique, en lieu et place d'un système électrique, a été étudié, mais il n'est pas envisageable en raison des dimensions et du poids importants des fenêtres. De plus les fenêtres sont situées à 7.0m de haut.


Coût de l'intervention:		214 000 francs


2) Réfection du sol du préau arrière.


Le revêtement du préau est défoncé suite aux tassements du sol liés au parking.


Le parking est destiné aux enseignants qui acquièrent un macaron à 250.-/an, sans toutefois être assurés d'une place. M. Nasel précise qu'aujourd'hui on n'utilise plus les préaux comme parking.


La mise en place d'un sol perméable n'a pas été étudiée. On attend en effet les résultats sur la durée de celui de l'Ecole de Pré-Picot. Il précise toutefois que ce dernier pose problème, puisqu'il se bouche avec le pollen.


Coût de l'intervention:		105 000 francs





A.6. Ecole Devin-du-Village


Le bâtiment date de 1958.


Travaux: remplacement des fenêtres du bâtiment.


Les fenêtres actuelles sont dangereuses. Elles sont basculantes et créent un danger au niveau du rez-de-chaussée. 


De plus, les stores existants sont intégrés dans les fenêtres, à l'intérieur, et ne fonctionnent plus; ils doivent donc être remplacés par des éléments extérieurs.


Coût de l'intervention:		334 000 francs





A.7.Ecole de Geisendorf


Le bâtiment date de 1971.


Travaux: réfection du sol de l'une des deux salles de gymnastique.


Le parquet a été posé à même la dalle. Les variations de température et d'humidité ont fait travailler le bois qui peut ainsi être la cause de chute des utilisateurs. 


Le parquet sera remplacé par un sol synthétique.


Il s'agit de l'une des seules salles de gymnastique dont le parquet soit posé à même la dalle.


Coût de l'intervention:		74 000 francs





A.8. Ecole Liotard


Le bâtiment date de 1975 et comporte un toit plat.


Travaux:


1) Réfection de l'étanchéité et de l'isolation thermique de la toiture des vestiaires de la salle de gymnastique.


Coût de l'intervention:		41 000 francs


2) Remplacement des luminaires.


La lustrerie ne correspond plus aux normes actuelles exigées dans les locaux scolaires et consomme beaucoup d'énergie.


Coût de l'intervention:		243 000 francs





A.9. Ecole du Mail


Le bâtiment date du début du siècle.


Travaux: réfection partielle de la toiture de la salle de gymnastique.


Coût de l'intervention:		48 000 francs





A.10. Ecole des Minoteries


Le bâtiment date de 1977 et comporte un toit plat.


Travaux: réfection complète de l'étanchéité et de l'isolation thermique du bâtiment.


Coût de l'intervention:		50 000 francs





A.11. Ecole de Pâquis-Centre


Le bâtiment date de 1979.


Travaux:


1) Suite du remplacement des éviers dans 17 salles de classe.


Les lavabos des classes ont été mal conçus, l'entourage de ces éléments étant en bois (!!!). Aucun carrelage n'a été prévu pour protéger le bois, ce dernier est donc aujourd'hui complètement pourri.


Coût de l'intervention:		75 000 francs


2) Réfection de la toiture du bâtiment B.


L'étanchéité a été cisaillée par des modifications ultérieures à la construction du bâtiment


Coût de l'intervention:		154 000 francs





A.12. Ecole de Roches


Comme pour l'Ecole Liotard, les travaux consistent dans le remplacement de la lustrerie du bâtiment qui n'est plus conforme aux normes en vigueur (niveau réglementaire moyen 400 Lux, niveau actuel 200 Lux)


Coût de l'intervention:		103 000 francs





A.13. Ecole de Saint-Antoine


Ce bâtiment est protégé. 


Travaux:


1) Remplacement de la ferblanterie de la toiture du bâtiment.


De nouveaux éléments de ferblanterie en cuivre seront posés. Les verrières et les massifs de cheminées feront l'objet d'une réfection.


Coût de l'intervention:		68 000 francs


2) Remplacement de 11 paires de volets


Ces volets devront être refaits à l'identique.


Coût de l'intervention:		31 000 francs





A.14. Ecole de Saint-Jean


Le bâtiment date de 1914 et il figure à l'inventaire.


Travaux: 


1) Remplacement à l'identique de 56 fenêtres des classes et de la salle de rythmique datant de la construction de l'école.


Coût de l'intervention:		361 000 francs


2) Pose d'une isolation thermique dans les combles de la salle de gymnastique.


Coût de l'intervention:		16 000 francs





A.15. Ecole de Trembley II


Le bâtiment date de 1955. 


Travaux:


1) Réfection complète de la toiture du pavillon B.


Coût de l'intervention:		99 000 francs


2) Réfection de la toiture de la salle de gymnastique.


Coût de l'intervention:		59 000 francs


Les toitures du bâtiment sont principalement dégradées en raison du fait que les toitures étant accessibles par les arbres, les enfants grimpent sur les toits et les tuiles se cassent.





A.16. Ecole des Vollandes


Le bâtiment date de 1976 et comporte un toit plat.


Travaux: réfection complète de l'étanchéité du bâtiment.


Coût de l'intervention:		117 000 francs








Bo/ Questions des commissaires


Il est répondu à la question d'une commissaire que la végétalisation des toits plats n'est pas envisageable. Les structures n'ont en effet pas été statiquement calculées (et donc pas prévues) pour ce genre d'aménagement, plus lourd que l'étanchéité traditionnellement mise en place sur les toits plats.


Une commissaire souhaite savoir si on a toujours recours à des toitures plates. 


Il lui est répondu que cela dépend de l'architecte, que le choix architectural se fait par le biais de concours, mais que les techniques ont évolué. 


Une commissaire est toutefois d'avis que la Ville pourrait parfaitement, comme propriétaire, imposer ses desiderata lors du lancement d'un concours d'architecture, plutôt que de laisser entière liberté aux architectes.


A la question de plusieurs commissaires, M. Nasel répète ce qu'il a dit en préambule, à savoir que les crédits demandés correspondent à un choix d'urgence, que ces crédits avaient été planifiés auparavant, mais qu'ils ont été bloqués par la suspension des crédits d'investissements pour l'entretien des bâtiments. 


Tous les points ont donc le même degré d'urgence.


Il précise également que tous les devis sont en possession de la Ville. 


Il serait enfin souhaitable que les travaux puissent s'effectuer rapidement, soit cet été déjà, pendant la période des vacances. 


Certains travaux (menuiserie par exemple) dépendront toutefois bien évidemment des possibilités des fournisseurs.


M. Nasel, en conclusion, précise que la réalisation de tous ces travaux ne dépend donc plus que du vote du Conseil municipal.





Co/ Discussion et vote


Le groupe libéral regrette qu'il n'existe pas de programme des travaux à entreprendre sur les bâtiments scolaires. 





Les Verts remarquent que les bâtiments sont amortis sur 30 ans, mais que les premières interventions débutent déjà aux alentours de 20 ans. 


Une fiche technique de chacun de nos bâtiments, mentionnant, entre autre élément chaque intervention le concernant, devrait être établie, nous permettant ainsi de suivre précisément la "vie" de ce bâtiment. 


Ne pas voter cette proposition pousserait très certainement le Service des Bâtiments à se responsabiliser.





Le groupe socialiste remarque que lorsque les toits sont conçus avec une pente, on intervient au bout de 70 ans, mais que lorsqu'il s'agit d'une toiture plate, des travaux sont déjà à effectuer après 20-30 ans.


On peut donc se poser la question de savoir si le recours à une toiture en pente, lorsque l'on n'est pas limité par des gabarits de hauteur, ne devrait pas être systématique, les combles n'étant en outre pas de la place perdue dans un bâtiment scolaire. 


La proposition des Verts de fiche technique lui paraît devoir faire l'objet d'une motion de la commission des travaux.





Le groupe radical votera cette proposition. 


Il estime toutefois quelque peu curieux que des erreurs de conception soient à l'origine de certains travaux de réfection à entreprendre, alors que tous les travaux sont placés sous le "contrôle" du Service d'architecture. Il semble par conséquent que ce genre d'erreur, avec ce type de procédure, devrait pouvoir être évité. 


D'autre part, il serait judicieux qu'un compte d'exploitation, outil essentiel à la maîtrise des coûts, soit affecté à chacun des bâtiments de la Ville de Genève (scolaire, locatif, administratif, etc).


Quand au recours à la toiture en pente, il ne faut pas en faire une généralité. Il faut en effet examiner le contexte urbanistique de chaque bâtiment. S'il est vrai que l'on prend un risque avec une toiture plate et que cette dernière doit être entretenue plus souvent, le coût de construction en est par contre plus économique.





Arrivée au terme de ses travaux sur l'objet cité en titre, la commission des travaux vous propose, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, par13 oui: (2 R,2 DC,3 L,3 S,3 AdG) et 2 abstentions (2Ve) d'accepter l'arrêté suivant:





PROJET D'ARRÊTE:





LE CONSEIL MUNICIPAL,





vu l'article 30, lettre e), de la loi sur l'administration des communes du 13 avril 1984;





sur proposition du Conseil administratif,





arrête:





Article premier. - Il est ouvert au Conseil administratif un crédit extraordinaire de 3 619 900 francs destiné à des travaux de réfection et de rénovation dans diverses écoles enfantines et primaires de la Ville de Genève.





Art. 2.- Il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à l'article premier au moyen de rescriptions, d'avances ou de bons de caisse à émettre au nom de la Ville de Genève, à concurrence de 3 619 900 francs.





Art. 3. - Un montant de 34 150 francs sera prélevé sur le crédit indiqué à l'article premier et attribué au Fonds municipal d'art contemporain institué par l'arrêté du Conseil municipal du 10 février 1950.





Art. 4. - La dépense prévue à l'article premier sera inscrite à l'actif du bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen de 20 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2001 à 2020.





